Tribunal administratif N° 23982 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 24 janvier 2008 

2 e chambre 


Audience publique du 6 i nil let 2009 

Recours forme par 
la societe X. S.ar.l., Luxembourg 

contre des bulletins d’impot emis par le bureau d’ imposition Societes 4 
en matiere d’impot sur le revenu des collectivites 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 23982 du role et deposee au greffe du 
tribunal administratif le 24 janvier 2008 par Maitre Bernard Felten, avocat a la Cour, 
inscrit au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de la societe a 
responsabilite limitee X. S.ar.l., etablie et ayant son siege social a L-..., inscrite au 
registre de commerce et des societes de Luxembourg sous le numero B ..., representee 
par ses gerants actuellement en fonctions, tendant a la reformation, sinon a l’annulation 
des bulletins de l’impot sur le revenu des collectivites pour les annees 2002 et 2003, emis 
respectivement le 25 janvier et le l er fevrier 2006 par le bureau d’imposition Societes 4 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du 
tribunal administratif le 23 avril 2008 ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Alexandre Chateau, 
en remplacement de Maitre Bernard Felten, et Monsieur le delegue du gouvernement 
Claude Lick en leurs plaidoiries respectives a l’audience publique du 24 septembre 2008 ; 

Vu le memoire complementaire du delegue du gouvernement depose au greffe du 
tribunal administratif le 14 octobre 2008 ; 

Vu le memoire complementaire depose au greffe du tribunal administratif le 11 
novembre 2008 par Maitre Bernard Felten pour compte de la societe demanderesse ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment les bulletins critiques ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport complementaire, ainsi que Maitre 
Alexandre Chateau, en remplacement de Maitre Bernard Felten, et Madame le delegue du 
gouvernement Monique Adams en leurs plaidoiries respectives. 
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Dans ses declarations pour l’impot sur le revenu des collectivites et pour l’impot 
commercial communal des annees 2002 et 2003, deposees respectivement le 22 decembre 
2003 et le 29 octobre 2004, la societe a responsabilite limitee X. fit etat au titre de 
depenses speciales de pertes d’exploitation reportables d’un montant de respectivement 
174.265,36 euros et 142.584,48 euros. 

Le bureau d’ imposition Societes 4 de la section societes du service d’ imposition 
de 1’ administration des Contributions directes emit en date du 25 janvier 2005 a l’egard 
de la societe X. les bulletins de l’impot sur le revenu des collectivites, ainsi que les 
bulletins de l’impot commercial communal pour les annees 2001 et 2002. 

Le l er fevrier 2006, le bureau d’imposition etablit le bulletin de l’impot sur le 
revenu des collectivites ainsi que le bulletin de l’impot commercial communal pour 
l’annee 2003. 

Par lettre du 13 avril 2006, le mandataire de la societe X. introduisit une 
reclamation aupres du directeur de 1’ administration des Contributions directes contre les 
bulletins d’impot des annees 2001 a 2003, en se plaignant du fait que le bureau 
d’imposition n’avait pas admis le report des pertes subies par la societe au titre des 
exercices 1995 et 1996. 

Le 31 mai 2006, le directeur prit une decision par laquelle il rejeta la reclamation 
de la societe X., en ce qu’elle est dirigee contre le bulletin de l’impot sur le revenu des 
collectivites de l’annee 2001, comme irrecevable pour defaut d’interet dans la mesure oil 
le montant de l’impot sur le revenu des collectivites avait ete fixe a zero franc. Le 
directeur precisa dans la meme decision que « les reclamations contre les bulletins de 
Vimpot sur le revenu des collectivites des annees 2002 et 2003 [sont] disjointes pour etre 
videes separement ». 

Aucune decision emanant du directeur n’etant cependant intervenue concernant 
les annees 2002 et 2003, la societe X. a introduit, par requete deposee le 24 janvier 2008 
au greffe du tribunal administratif, un recours tendant a la reformation, sinon a 
l’annulation des bulletins de l’impot sur le revenu des collectivites pour les annees 2002 
et 2003 precites. 

A titre liminaire, il convient de verifier 1’ admissibility du memo ire 
complementaire depose par la partie demanderesse le 11 novembre 2008 au greffe du 
tribunal administratif, etant donne que celle-ci ne s’ est pas contentee de repondre 
uniquement a la question soulevee d’ office par le tribunal a 1’ audience des plaidoiries du 
24 septembre 2008, mais elle a encore developpe ses moyens et arguments deja exposes 
dans le cadre de sa requete introductive d’ instance. 

Comme le tribunal avait autorise les parties a prendre position par ecrit 
uniquement par rapport a la question de savoir pour quelles raisons 1’ administration 
fiscale avait admis la deductibilite des pertes subies par la societe X. au titre de l’annee 
1994, le memoire additionnel de la partie demanderesse n’est pris en consideration que 
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dans la mesure ou il repond a la question ainsi posee par le tribunal, les autres 
developpements etant partant a ecarter des debats. 

Le delegue du gouvemement conclut a l’irrecevabilite du recours subsidiaire en 
annulation. 

II resulte de la lecture combinee des dispositions du paragraphe 228 de la loi 
generate des impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO », et 
de P article 8 (3) 3. de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des 
juridictions de l'ordre administratif que le tribunal administratif est appele a statuer 
comme juge du fond sur un recours introduit contre un bulletin de l’impot sur le revenu 
des collectivites en P absence d’une decision du directeur ayant statue sur les merites 
d’une reclamation contre un tel bulletin. Le tribunal est partant competent pour connaitre 
du recours en reformation introduit en ordre principal. II s’ensuit que le recours 
subsidiaire en annulation est irrecevable. 

Le recours en reformation, ayant par ailleurs ete introduit dans les formes et delai 
de la loi, est recevable. 

A l’appui de son recours, la societe X. expose qu’apres sa constitution en date du 
10 aout 1994, les parts de la societe auraient ete cedees le 29 decembre 1998 par les 
associes a la societe anonyme Y., laquelle devenait ainsi Punique associee de la societe 
X.. La partie demanderesse precise qu’a cette occasion, outre la cession des parts 
sociales, l’objet de la societe aurait egalement ete elargi pour permettre a cote de 
Pexploitation d’une brasserie avec debit de boissons alcooliques et non-alcooliques, les 
travaux d’ installation de chauffage, de ventilation et de climatisation. 

En droit, la partie demanderesse invoque en premier lieu un moyen tire de la 
violation des prescriptions des paragraphes 204 et 205 AO, au motif que les bulletins 
d’impot deferes relatifs aux exercices 2002 et 2003 resteraient muets en ce qui concerne 
la demande de report de pertes d’un montant de 172.549,95 euros, figurant dans ses 
declarations pour les annees 2002 et 2003 et se rapportant a des pertes cumulees au titre 
des exercices 1995 et 1996. Elle critique ainsi le bureau d’imposition de s’etre ecarte de 
ses declarations d’impot sans indiquer les motifs justifiant le refus du report des pertes 
declarees, et ce en violation des paragraphes 204 et 205 AO. 

Elle reproche ensuite au bureau d’imposition d’avoir fait une application erronee 
de Particle 1 14 de la loi modifiee du 4 decembre 1967 concernant l’impot sur le revenu, 
en abrege « LIR », aux termes duquel « seal celui qui a subi la perte pent la porter en 
deduction ». Elle estime qu’il y aurait lieu d’ interpreter cette disposition en se referant au 
droit des societes et de ne pas s’en tenir a une appreciation economique des faits. Elle 
souligne dans ce contexte que Particle 1 14 LIR se refererait expressement a la qualite de 
contribuable du demandeur au report de pertes et ne prevoirait aucunement que l’identite 
de celui qui a subi la perte devrait etre entendue comme une identite economique. A 
l’appui de cette argumentation, elle invoque encore les articles 159 et 172bis LIR. Elle 
precise que, d’apres le droit des societes, les changements d’actionnariat et de l’objet 
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social seraient sans incidence sur l’existence et la nature de la personne morale. La partie 
demanderesse conclut que malgre les changements intervenus au sein de la societe, elle 
serait restee la meme personne morale, de sorte qu’elle remplirait les conditions de 
1’ article 114 LIR pour se voir accorder la deduction des pertes reportees. Elle se refere 
encore a la doctrine luxembourgeoise, ainsi qu’a un arret du « Bundesfmanzhof » du 29 
octobre 1986 qui aurait retenu que le report des pertes sociales devrait dependre 
exclusivement de Pidentite juridique et non de Pidentite economique de la personne 
morale qui en demande le benefice. 

Enfin, la partie demanderesse fait valoir que le refus d’admettre le report des 
pertes subies au titre des exercices 1995 et 1996 serait en contradiction flagrante avec le 
fait que les bulletins d’impot relatifs aux exercices 1999, 2000 et 2001 admettraient le 
report des pertes subies au titre de l’annee 1994. 

Dans son memoire en reponse, le delegue du gouvemement retorque que le 
moyen tire d’une violation des paragraphes 204 et 205 AO laisserait d’etre fonde, au 
motif que la question de la deductibilite des pertes litigieuses a titre de depenses speciales 
constituerait une question de droit, pour laquelle le contribuable ne serait pas en droit 
d’etre entendu prealablement. En outre, les elements du dossier reveleraient qu’a la 
demande de la societe X., le prepose du bureau d’ imposition lui aurait communique deja 
le 17 avril 1998 sa prise de position concernant la question du report des pertes, de sorte 
qu’une information ulterieure n’ aurait plus ete necessaire. 

En ce qui concerne la deductibilite des pertes reportees, il estime que la condition 
prevue a Particle 1 14 alinea 2 numero 3 LIR, aux termes duquel seul celui qui a subi la 
perte peut la porter en deduction, ne serait pas remplie en l’espece, dans la mesure ou ce 
ne serait pas la societe demanderesse qui aurait subi les pertes. II explique qu’au moment 
de sa constitution, la societe X. aurait eu pour objet l’exploitation d’une brasserie avec 
debit de boissons, que le fonds de commerce aurait ete vendu en 1995 et que la societe 
aurait realise au cours des annees 1995 et 1996 des pertes d’ exploitation de 
respectivement 6.558.042 francs et 305.266 francs. Puis, en 1998, les statuts de la societe 
auraient subi une refonte au point que tout aurait ete change a l’exception de la 
denomination sociale. Le delegue du gouvemement en deduit que le nouvel associe de la 
societe X., a savoir la societe anonyme Y., aurait acquis la carcasse de la societe X. 
ensemble avec les pertes reportees des annees 1995 et 1996. 

Le delegue du gouvemement souligne ensuite que le droit fiscal constituerait une 
branche autonome du droit, qui serait caracterise par l’application du principe de 
P appreciation economique, de sorte que le renvoi opere par la partie demanderesse au 
droit des societes ne serait pas applicable en l’espece. II fait valoir que les paragraphes 5, 
6 et 11 de la loi d’adaptation fiscale du 16 octobre 1934, communement appelee 
« Steueranpassungsgesetz », en abrege « StAnpG », constitueraient des emanations de la 
conception economique du droit fiscal et de son interpretation. II estime des lors que dans 
la meme logique, la condition posee par Particle 1 14 alinea 2 numero 3 LIR exigerait la 
continuite de Pidentite de la societe d’un point de vue economique. II en deduit que 
meme si la societe etait la meme d’apres le droit des societes, P appreciation des faits par 
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le droit fiscal pourrait legitimement retenir en l’espece la creation d’une nouvelle entite 
economique, justifiant le refus du report des pertes. II conclut que la reprise de la societe 
X. par la societe Y. serait a qualifier d’operation de « Mantelkauf », des lors que la 
societe X., au moment de la reprise par la societe Y., n’avait plus d’activites et seulement 
des pertes, et que les changements societaires operes permettraient de conclure a la 
creation d’une nouvelle entite economique enveloppee dans le « manteau » de l’ancienne 
entite. Ce serait partant a juste titre que le bureau d’imposition a refuse le report des 
pertes. 


En ce qui concerne encore la perte de l’annee 1994, dont la deduction, d’apres les 
pieces du dossier, a ete admise par le bureau d’imposition, le delegue du gouvernement 
explique dans son memoire additionnel que le report de cette perte d’un montant de 
809.639 francs aurait deja ete arrete quant a son principe et retenu en tant que tel pour les 
annees 1997 et 1998, alors que la cession de la societe X. aurait seulement eu lieu en 
decembre 1998. Bien que le report restant de la perte de 1994 n’ait plus ete justifie en 
droit a partir de l’annee d’imposition 1999, le bureau d’imposition, par inadvertance, 
aurait continue a admettre la deduction de ces pertes pour les annees d’imposition 1999, 
2001 et 2002. 

L’examen de la legalite externe d’un acte devant preceder celui de sa legalite 
interne, il y a lieu d’ examiner d’abord le moyen tire du non-respect des paragraphes 204 
et 205 AO. 

Aux termes du paragraphe 205 (3) AO : « Wenn von der Steurerklarung 
abgewichen werden soli, sind dem Steuerpflichtigen die Punkte, in denen eine 
wesentliche Abweichung zu seinen Ungunsten in Frage kommt, zur vorherigen Ausserung 
mitzuteilen ». 

Cette disposition met en substance a charge du bureau d’imposition, 
prealablement a remission du bulletin d’impot, une obligation positive de 
communication des elements au sujet desquels il decide de ne pas s’en tenir a la 
declaration du contribuable, pour autant que ces elements represented une « wesentliche 
Abweichung » en defaveur du contribuable par rapport a sa declaration. 

Le paragraphe 205 (3) AO constitue une application du principe general du droit 
pour le contribuable d’etre entendu par le bureau d’imposition (« Anspruch aufGehor »), 
tel qu’il resulte du paragraphe 204 (1) AO. L’application de ce principe general a pour 
consequence que sans une consultation appropriee du contribuable, il n’est pas possible 
d’asseoir correctement 1’ obligation fiscale du contribuable compte tenu de sa situation 
patrimoniale. 

A cet effet, le contribuable est appele d’abord a indiquer les elements et donnees 
qui lui sont demandes dans le cadre de la declaration d’impot, ainsi que, par ailleurs, dans 
le cadre de son propre devoir de collaboration, tel que defini au paragraphe 171 AO, les 
informations lui reclamees le cas echeant en vue d’etablir les bases d’imposition. 
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Cette obligation de collaboration du contribuable dans le cadre de l’etablissement 
des bases d’ imposition de son revenu a cornme corollaire le droit d’etre entendu avant la 
prise d’une decision administrative lui iixant une obligation patrimoniale plus lourde que 
celle par lui escomptee a travers sa declaration, lorsque cette « wesentliche Abweichung » 
en sa defaveur provient d’une divergence au sujet des infonnations et documents par lui 
communiques au bureau d’ imposition a travers sa declaration d’impot ou encore dans le 
cadre de son devoir de collaboration, suite a une demande afferente du bureau 
d’imposition. Lorsque la divergence de vues mise en avant par le contribuable s’analyse 
en substance purement en une question d’ application de la loi qui releve de la 
competence du bureau d’imposition, le contribuable n’a pas droit a etre entendu 
prealablement a l’etablissement du bulletin d’imposition (cf. trib. adm. 19 juillet 2000, n° 
11009 du role, Pas. adm. 2008, V° Impots, n° 370 et autres references y citees). 

En l’espece, la situation de fait a la base de l’imposition litigieuse, a savoir 
1’ existence et le montant des pertes reportables a la base de la demande de deduction a 
titre de depenses speciales ne sont pas contestes par le bureau d’imposition, de sorte que 
celui-ci ne saurait etre considere cornme s’etant ecarte substantiellement des elements lui 
soumis a travers la declaration d’impot du contribuable. 

En effet, la divergence mise en avant par la partie demanderesse, tant a travers sa 
reclamation qu’a travers le recours contentieux sous analyse, ne provient d’aucun ajout 
quelconque d’elements ou de donnees par rapport a ceux produits a travers sa declaration 
d’impot, mais elle s’analyse en une question d’application de la loi qui releve de la 
competence du bureau d’imposition, seul appele a appliquer les dispositions de la LIR et 
a apprecier si les conditions legales d’application de certaines deductions y prevues, et 
notamment celles de l’article 1 14 LIR, sont reunies. 

II se degage des considerations qui precedent que le premier moyen de la partie 
demanderesse tendant a l’annulation des bulletins deferes pour violation du paragraphe 
205 (3) AO n’est pas fonde. 

En ce qui concerne la legalite interne des bulletins d’impot deferes, la societe X. 
affirme remplir les conditions prevues par l’article 114 LIR en vue de la deduction des 
pertes reportees a titre de depenses speciales. 

Aux termes de l’article 114 LIR : 

(1) Le contribuable pent, dans les conditions definies au second alinea, deduire a 
titre de depenses speciales, les pertes survenues au cours des exercices d ’exploitation 
clotures apres le 31 decembre 1990 dans son entreprise commerciale (...). 

(2) La deductibilite des reports deficitaires est subordonnee aux conditions 
suivantes :(...) 3. Seul celui qui a subi la perte pent la porter en deduction. (...)» 

II resulte de cette disposition que le deficit d’un exercice peut etre impute, sous 
certaines conditions, sur les benefices des exercices suivants et ce sans limitation dans le 
temps. Or, pour qu’une societe puisse beneficier du report en avant des pertes essuyees, il 
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faut notamment qu’il y ait identite entre la societe qui a subi la perte et celle qui la 
reporte. La mise en oeuvre du droit a deduction des pertes reportees est ainsi subordonnee 
a la personne qui a subi la perte. Cette condition d’identite est, en vertu de l’article 162 
LIR, egalement applicable aux collectivites. 

L’Etat conteste en l’espece que cette condition d’identite soit remplie dans le chef 
de la societe X., en faisant valoir que la societe aurait subi des changements tels qu’elle 
ne serait plus, en realite, la meme. II soutient ainsi qu’il y aurait lieu de faire application 
du principe de 1’ appreciation economique des faits. II conclut que la reprise de la societe 
X. en 1998 par la societe Y. constituerait un achat de manteau societaire 
(« Mantelkauf »). 

II convient des lors de trancher la question de savoir ce qu’il faut entendre par 
l’expression « celui qui a subi la perte ». 

Aux tenues de l’article 159 alinea l cr A. numero 1 LIR, sont passibles de l’impot 
sur le revenu des collectivites, les societes de capitaux. Dans remuneration des societes 
de capitaux donnee par la meme disposition figurent notamment les societes a 
responsabilite limitee. 

Comme l’a soutenu a juste titre la partie demanderesse, l’article 114 alinea l er 
LIR dispose que c’est le contribuable qui peut deduire comme depense speciale les 
pertes. L’impot sur le revenu des collectivites etant en principe l’impot sur le revenu des 
personnes morales, il y a lieu de retenir que c’est la personne morale qui est le 
contribuable assujetti a l’impot. 

Cette disposition souleve partant la question de savoir si la verification de 
1’ identite de celui qui a subi la perte et de celui qui la reporte est a faire sur la base de 
criteres juridiques ou sur la base de criteres economiques. 

A cet egard, il convient de rappeler que les lois fiscales sont avant tout 
d’ interpretation stricte, ceci dans le souci de garantir la securite juridique. 

S’il est certes vrai qu’il existe un principe d’ interpretation en droit fiscal, qui 
trouve son fondement notamment dans le paragraphe l er alinea 2 de la loi d’ adaptation 
fiscale, qui veut que les faits et actes juridiques soient apprecies d’apres leur realite 
economique, il n’en demeure pas moins que lorsque le droit fiscal utilise des notions du 
droit des societes, comme en l’occurrence celle de la societe a responsabilite limitee, il 
convient d’interpreter cette notion dans le sens qu’elle a en droit des societes, a moins 
qu’il ne ressorte du texte meme que le legislateur ait voulu donner un autre sens a cette 
notion, en privilegiant notamment la situation economique par rapport aux formes 
juridiques. 

Or, il ne resulte ni du libelle de l’article 114 LIR, ni de sa ratio legis que le 
legislateur fiscal ait voulu subordonner le droit au report des pertes a l’existence d’une 
identite de l’entreprise d’apres des criteres economiques. En effet, tel que releve ci- 
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dessus, le droit au report des pertes de la collectivite est uniquement conditionne par la 
qualite de societe au sens du droit des societes, sans que la loi se refere a d’autres criteres 
tels que l’identite des associes ou les activites de la societe. 

Dans ce contexte, il y a lieu de relever que la Cour supreme fiscale allemande, le 
« Bundesfinanzhof », par deux decisions du 29 octobre 1986, auxquelles s’est referee la 
partie demanderesse, a abandonne sa jurisprudence qui consistait dans une premiere 
phase a considerer dans les acquisitions de societes deficitaires sans activite economique 
un abus des formes du droit prive, pour ensuite, dans une deuxieme phase, refuser le 
report des pertes sur la base de 1’ appreciation economique. Le Bundesfinanzhof a en effet 
decide que la condition de l’identite etait a apprecier exclusivement par rapport au droit 
civil, en retenant que lorsque le droit fiscal se refere aux situations de droit civil, il est 
aussi lie par le droit civil. Il n’est pas sans interet de noter que suite a ce revirement de la 
jurisprudence du Bundesfinanzhof, le legislateur fiscal allemand a reagi en introduisant 
une disposition dans la legislation fiscale allemande relative a 1’ imposition du revenu des 
collectivites, qui prevoit expressement qu’une collectivite ne peut reporter les pertes que 
s’il y a identite economique entre la personne qui a subi les pertes et celle qui demande la 
deduction des pertes, tout en indiquant des cas ou une telle identite economique n’est pas 
admise. 


En l’espece, il n’est pas conteste que la societe X. a subi les pertes declarees au 
titre des annees 1995 et 1996. S’il est vrai que la societe a subi des changements 
significatifs en 1998 dans la mesure ou notamment l’integralite de son capital social a ete 
cedee a un associe unique, la societe devenant ainsi une societe a responsabilite limitee 
unipersonnelle, et ou son objet social a ete etendu pour permettre en dehors de 1’ activite 
de 1’ exploitation d’une brasserie avec debit de boissons alcooliques et non-alcooliques 
celle de travaux d’ installation de chauffage, de ventilation et de climatisation, il n’en 
demeure pas moins que tous ces changements n’ont pas eu d’incidence sur la personnalite 
juridique de la societe. Dans ces conditions, le tribunal est amene a retenir que la societe 
X. est fondee a soutenir que c’est a tort que le bureau d’imposition n’a pas admis la 
deductibilite des pertes reportees au sens de 1’ article 114 LIR. 

Eu egard aux considerations qui precedent, force est de constater qu’en l’espece, 
la condition de 1’ article 114 alinea 2 numero 3 LIR est remplie et que partant les pertes 
reportees au titre des exercices 1995 et 1996 sont deductibles des benefices des exercices 
2002 et 2003 en tant que depenses speciales au sens de l’article 1 14 LIR, et dans les 
limites prevues audit article, de sorte que les bulletins de l’impot sur le revenu des 
collectivites deferes sont a reformer en ce sens. 

Il convient encore de relever que si, d’apres le dispositif de la requete introductive 
d’instance, auquel le tribunal peut seul avoir egard, le present recours n’est dirige que 
contre les bulletins de l’impot sur le revenu des collectivites et non pas contre les 
bulletins de l’impot commercial communal egalement annexes a la requete introductive 
d’instance, cette circonstance ne porte cependant pas a consequence, etant donne que 
1’ administration fiscale est tenue, en vertu du paragraphe 5 de la « Zweite Verordnung 
iiber die Erhebung der Gewerbesteuer in vereinfachter Form », de modifier d’ office les 
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bulletins de la base d’assiette de l’impot commercial si, a la suite d’un recours 
contentieux notamment, des elements du bulletin de l’impot sur le revenu des 
collectivites ont ete modifies qui ont une incidence sur le montant du benefice 
commercial. 

Etant donne qu’il etait dans l’intention du legislateur de ne pas faire du tribunal un 
« taxateur » et de ne pas l’amener a s’immiscer dans le domaine de l’administration sous 
peine de compromettre son statut judiciaire, son role consiste a degager les regies de droit 
et a operer les qualifications necessaires a l’application utile de la legislation fiscale, sans 
pour autant porter sur l’integralite de l’imposition, ni aboutir a fixer necessairement une 
nouvelle cote d’impot (cf. trib. adm. 29 mars 1999, n° 10428, confirme par Cour adm. 11 
janvier 2000, n° 11285C, Pas. adm. 2008, V° Impots, n° 573 et autres references y 
citees). 


En application des developpements qui precedent, il y a en consequence lieu de 
renvoyer 1’ affaire au directeur de l’administration des Contributions directes pour 
pennettre au bureau d’ imposition competent de proceder a l’imposition confonnement au 
dispositif du present jugement ensemble les motifs a sa base. 

La partie demanderesse sollicite encore l’allocation d’une indemnite de procedure 
d’un montant de 1.500 euros. Cette demande est cependant a rejeter comme non fondee, 
etant donne que la condition d’iniquite n’est pas remplie a suffisance. 

Par ces motifs, 

le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les 
parties ; 

ecarte des debats le memoire additionnel, depose au greffe du tribunal par la partie 
demanderesse le 11 novembre 2008, dans la mesure ou il depasse l’objet de la question 
soulevee par le tribunal ; 

recoit le recours en reformation en la forme ; 

au fond, le declare justifie ; 

partant, par reformation des deux bulletins de l’impot sur le revenu des 
collectivites pour les annees 2002 et 2003, dit que les pertes reportables declarees par la 
societe X. au titre des annees 1995 et 1996 sont deductibles en tant que depenses 
speciales au sens de 1’ article 114 LIR, conformement aux motifs enonces dans le corps du 
present jugement ; 

renvoie l’affaire devant le directeur de l’administration des Contributions directes 
en vue de sa transmission pour execution au bureau d’ imposition competent ; 

declare le recours subsidiaire en annulation irrecevable ; 
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rejette la demande en allocation d’une indemnity de procedure de la partie 
demanderesse ; 


condamne l’Etat aux frais. 


Ainsi juge par : 

Carlo Schockweiler, premier vice-president, 

Catherine Thome, premier juge, 

Martine Gillardin, premier juge, 

et lu a T audience publique du 6 juillet 2009 par le premier vice-president, en presence du 
greffier Claude Legille. 


s. Claude Legille 


s. Carlo Schockweiler 


Reproduction certifiee conforme a l’original 
Luxembourg, le 29 mai 2016 

Le greffier du tribunal administratif. 
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